
AVIS SUR UNE DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Déltbérallon ponant a' 1 du Con eil Municipal ur le ré ultat de l 'enquête a laquelle a éLé soumis 
un projet dont l'c\.écuuon a été déclarée d ' u11l1té publique 
L·an 1 5 le 2 a\ ni , le Con ctl Municipal de la Commune de Saint Pierre d'Aurillac réuni dans le 
heu ordinaire de e éance , en vertu d 'une convocation régulière et sous la pré 1dence de 

ton 1cur le M aire 
Mon 1eur le Pré idcnt a dépo é ur le bureau 
1) lt: pièce campo ant le proJel de redrc ement de petite communication n°5 de la tation de 
chemin de fer à la route 1mpénale n° 127 dan le territ01re de la pré ente commune lieu dit Aubrin 
2) 1 arrêté préfectoral portant l'exécution de travaux et d'ullllté publlque, 
3) k reg1 tre de déclaral1on auxquelle a donné lleu le dépôl du plan à la Mairie 
Le Con cil Municipal aprc! avoir pn cannai sance de tout le dossier et de l ' article 11 de la Loi du 
3 mai 1 -l L 
Con idérant que le projet e l de toute ut1hlé pour la Commune et que les 2 propnétaires 
GLlRAUDO et DUBOURG qui y ont leur propnété ur ledit tracé, ont refu é de s'accorder a la 
1 amiable du fait de demande e agérée . 
Quant au\ réclamauon qui ont été produne con 1dérant qu 'elle n'ont aucun tran qu'aux intérêt 
part1culter de propriétai re à exproprié et qu 'elle ne peuvent être de nature à modifier l ' opinion 
du Con e1l ur l 'opportuni té de l 'expropriation, 
F'>l d'a\11 à l unan1m1té de membre pré ent mom un qui demande à annexer ona v1 à la UJte 
de. la pré ente délibération, qu'il y a lieu de procéder à l 'expropnat1on de parcelle compri e dan 
lt projet 



CREATION DU CHEMIN DE LA GARE 

l 'an l )57 Je 15 fé\ ner. le Con cil Municipal de la Commune de Saint pierre d' A uni lac, 
arrondi ement de La Réole, 'e t réuni en e ion ordinaire à la Maison Commune heu de ses 
éance , 

Con:-.idérant que le 2 cul chemin vicinaux dit 1 'un de la M anne portant le n ° 3 et l'autre 
d Aubnn ponant le n° 5 qui. depu1 la route 1mépriale abouti sent à la gare station du chemin de fer 
etabhe dan celle commune au lieu dit de Sardine, ne pré entent pas aux habitants toutes les facilité 
dé 1rablcc; et néce <.;aire d'une v iabilué commode pour effectuer Je transport de diver e 
marchand1 c qu'il auraient 011 à y conduire, soit à y aller chercher· 
- le premier à eau e d' une rampe d'environ 6 % qui ne peut être amomdrie an faire ubir à 
plu 1cur"i mai on qui le bordent de notable dégradations apr ulle d' un déblai considérable qu'il 
erait nécc am! d'y opérer pour diminuer cette rampe, le quelle dégradatwn obligeraient la 

Commune à pa}er de indemnité trè fone aux propriétaire de ces mai on , 
- le econd à eau e de on parcour tortueu et dan l 'impos ibilité qu'il y aurai t de mettre dan un 
bon état dl.! v1abi11te ans y faire exécuter des travaux de redressement dan une pan1e de son 
parcour tel qu il ont portes dan un plan et dev1 de lieux dre sé par Mon ieur CASTETS agent 
\O}cr du canton de St Macaire, 
Constderant qu il e t utile dan l'intérêt d'une partie notable de habitants de cette commune de 
procedcr a l'ouverture d'une voie fai te de communicat1on entre la route impériale et la talion 
u dm .. du chemin de fer dan l 'endroll le plu rapproché et le plu à la portée du centre populeux, 

Vu lt.. plan et dev1 de redres ement du chemin d'Aubnn c1-de u relaté qui eront annexés à la 
pré<.;cnte dchbérat1on 
Attendu que le redrcs cment de ce chemin tel qu ' il e t porté dan ledit projet e t sou tous les 
rapport préférable à d1\ ers autres projet étudié également par Je même fonctionnaire, 
1) comme présentant le traJel le plus court et réunissant d'ailleurs toute Je cond1uon désHable 
d' une v1ab1l!té commode ayant une rampe uniforme de 3 % dan tout on parcour 
2) commt. etant Je plu à la proximllé de la presque totalité de habitants de la Commune qui e 
trouvent établis au m1d1 de la l1gen du chemin de fer, 
'3) enfin comme présentant en outre des avantage ci-de u relaté , celui d 'offrir une économie 
a<.;SC/ grande sur les autres projets étudiés 
Par ces motifs, Je Conseil Municipal a délibéré à la majorité de 6 voix contre une vo1 ', l 'autre s'e t 
1bsLenu. 
ARTICLC 1er 
Le proJel de rcdresc;cm"nt du chemin vicinal n° 5 dit d' Aubnn Lei qu' il est md1qué aux plan et dev1 
dre;s<.;éc; par Monsieur CAST! 1 S agent voyer cantonal , est adopté 
ARllCLf 2 
Ce proJel sera c;oum1s à l 'approbauon de M onsieur le Préfet avec upphcauon d'en autan cr 
l'exécuuon conformément a la Loi du 21 mai 1836 lor que l 'état financier de la Commune 
permettra d'en cntre;prendre les travaux 



E TEN ION DE LA VENTE DE FRUITS 

L 'an 1 156 le 13 rna1 k Con~cil Municipal de la commune de Stpierre d 'Aurillac, arrondis emenl de 
La Réole, réum en e ;,ion ordinai re à la M aine, heu ordinaire de ses éances, Monsieur le Maire 
appelle a l 'auenuon du Con cil ur le développement qu'à pri dan celle localllé la culture des 
arbre fru111cr et ur le 1mmcn c ~erv 1ce que rendra it aux cul11vateur l ' ouverture d'un marché 
dan ceue commune 
Il a eté calculé que celle commune fourni en moyenne 3000 quitaux de fruits par an au marcé de 

t-mac.am: qui c trouve a ne d1 tance de plu de 3 km et que le Iran prol de ce fruit nécessi te 
1 emploi de 1 -oo Journée d'homme ou de femme . 
Cc:.ue commune a)ant comme celle de t-Maca1re une gare de chemin de fer, tl lui erau on ne peut 
plu facile de trom er la "ente de ce produit ur le lieu même en obtenant 1 'auton a11on d'ouvnr 
un marche dan cette commune où era1ent apportés non eulemenl le produit de notre ol , mais 
t:ncorc ceu\ de localité le plu vo1 mes notamment St-M artin de Sesca el St-André du Bai 
Cl:tte me ure aurait pour effet de réal 1er une économie con idérable de temp on ne peul plu 
pn.;c1eux pour no cult1 atcur et ceux de localité les plu vo1 rne . 
Lt: Con e1J Municipal , à l ' unanim1té, e plait à e pérer que M on ieur le Préfet voudra bien prendre 
t.n con~1dcrat1on J'expo é qui précède et autoriser l 'ouverture d' une marché à t-Perre d'Aunllac qui 
t.ra1t lt'\e au mardi de chaque emaien 

1 



PAS DE STATION A SAINT PIERRE D'AURILLAC ! 

Cc JOurd hui premier eptembrc 18-4. le Con cil Municipal de la Commune de St Pierre d 'Aunllac, 
arrondi · i.:.ment de La Réole. réuni e:xt raordmaircment en vertu de l ' arrêté de Monsieur le Préfet du 
12 aout dernier, 

Le C'on e1I pend conna1 ancc de plan qui IU1 ont été adressés pour servir à l 'enqête de stations à 
établir dans la partie du chemin de rer de Bordeaux à Cette compri e entre Langon et la hmite du 
département. 

prc., déhbérauon le Con etl approuve le proj et d 'établissement de quatre station de St-Macaire 
Caudrot Gironde et La Réole. 
\ta1 tl cmprc c. de 1gnaler à Mc ieur les ingénieurs et à Mes 1eurs le membres de la 
comm1 ion d'enquête que la tauon de St-Pierre d 'Aurillac ne figure pa sur ce. plan et dan 
1 e po1r d'obtenir que cene regrettable omi s1on soit réparée, le Con cil expose les moufs qui 
J u 11 fient c:e prétenuon 
La commune dt 1-P1erre d' Au1llac c t i tuée exactement à égale dt tance de s1a11on de 

t-Macam .. et de Caudrot, elle est la plu peuplée el la plus productive du canton 
U: plan ci-Joint du chemin vicinal de St-André du 801 à St-Pierre d'Aurillac dont le travaux 
eront complètement termm,és en 1855. indique que St-Pierre d' Aurllac va devenH la tête de la 

route départementale 0 2 Attendu que par ce nouveau chemin les marchand1 es et les voyageurs 
armt à t-André du Boi ne eronl plu qu 'à 3000 mètre de distance de la tation de St-Pierre 
tand1 qu tl cra1ent à 6500 metre de la station de St-Macaire et, attendu encore que le nouveau 
chl.mm n a qu'une seule rampe de 3 % tand1 que la route départementale de ce point à St-MacaHe 
a dcc, pentes de 10 a L2 % qui la rendent pour am 1 dire impraticable. 
Or la tauon placée dan le bourg de St-Pierre d 'Auri llac (lieu de la M ane) à l 'arrivée du chemm de 
St-Andn .. du BOis ne cra11 qu'à 200 mètres environ de la route impériale et ettc ituation erait on 
nt. p{..ut m1t.ux cho1 1e pour rac1ltler l 'abord de communes vo1 me .. 
Par le bac de Mond1et la stallon de St-Pierre d'Aurillac des erv ira comme elle Je demande le 
commune<, de St-Pardon et de St-Loubert 
Par le bac dl. Castets ou le pont projeté en cet endroit la station de St-Pierre d'Aurillac de ervHa 
c;,e:.lon leurs voeux la commune de Castets ou les commune vo1 me dont la popualt1on et le 
produlls se dmgent k plus fréquemment vers Bordeaux 

.''tableau ct-JOmt ' .. 

JI est démontré qul. cette agglomérallon est la plus populeu e et la plus product1 e du dépanement 
procurcran ci immenses rcsc;,ources à la <>talion e St Pierre d'Aurillac mais qu'arnvcratl-11 1 elle 
n'était pa<> établie? 
Les voyageur<, de St-Picm .. d'Aurillac, de St-Marltn de Scsca , de Castets, de St-Louben et de 
St Pardon se dmgcra1t.nt vers les embarcadères de Castel<;, Mond1ct et Tivolt pour prendre le 
bateaux à vapeu r Ct quant au vm, s il fa llatt payer par voilure 2,50 F, par tonneau pour c rendre à 

la stauon de St-Mac.aire tandis que pour lt. meme prix il peuvent être e pédiés par bateau de 
St-Pierre d Aurillac à Bordeaux. i l arnverall que la compagnie des chamm<., de fer prl!ndrait en 
transport plus de 10 000 tonneaux sur un parcours de 50 km. 
Il rnse à apprécter 1 importante industrie de la tonnelene qui emploie à St-Pierre d' urillac 
scukment plus de 200 ouvril.r'> et qui donne lieu à une 1mportauon de plus de 3000 tonnes de bot 
merrains qui c;,ont expédiés pour partit:. de Celle directement et pour panic de Montréjeau par 
Toulouse:. .. 
Par ces moufc;, le Conc;,e1l municipal, a heu d'espérer que Messieurs les 111gé111cur de la compagnie 
et Messieurs les membres de la comm1so,1on d't.nquêtc c,cronl d'avis qu 'une station e t md1spen able 
à St-Pierre d A urillac, et celà tant dans 1' 111tl rêt de la compagnie.. que dan celui du nche territoire 
dont la cmmunc est le ccntrn 



LA ROUTE DE LA GARE 

L'an mil huit cent cinquante quatre, le 15 JUÎn, Le Con eil Municipal de Saint Pierre d'Aurillac, 
arrond1 emenl de La Réole . réuni en éancc extraordinaire dans la aile de la Maine en vertu de 
1 'autan at1on de Mon teur Je Prefet par a lettre du 12 juin courant, 
Mon teur le Maire appelle l ' auen11on du Conseil sur (' importance des relations de cette Commune 
a\ ec. le commune · voi ine et ur la néccs ité d'ouvrir un chemin qui facil ierait le développement 
de cc relation . 
A cet effet. Mon ieur le Maire place ou le yeux du Conseil un projet de chemin d' intérêt 
commun de t Pierre d'Aunllac à St Martial apr St André du Boi avec embranchement sur St 
Martin de e ca et le Con eil après l'avoir mûrement établi entre en délibération : 
Con tdérant que le chemin ont une ource de riches e pour l ' agriculLure, 
Con 1dérant que le relation commerciale de cette Commune avec celles de St André du Bot , St 
Maniai et même Sauveterre, e puluplienl de jour en jour et néce sitent l'ouverture d' un chemin qui 
le fac1hte, 
Con 1dérant que ce chemin néces aire autrefois est devenu indispensable aujourd 'hui par smte de 
l'e:-..écuuon du chemin de fer de Bordeaux à Cette, attendu qu' une talion a été demandée à St Pierre 
d'.Aunllac et qu'elle era le port du chemin de fer le plus rapproché pour la population et les 
produtt de dues communes de St André du Boi , St Marital et autres, 
Considérant que le chemin projeté pourrait être continué plus tard dans de très bonnes condition de 
pentt par Ca telviel, l B nec, Daubèze et Rauzan où il déboucherait sur la route départementale n ° 
1 Que. par suite de l'exécution de ce chemin le plu direct po ible el n'ayant que de trè faible 
pente , la route départementale n ° 2 se trouverait rectifiée dan la aprtie où elle offre une continuité 
de. rampes presque inaccessibles, 
Considérant en outre que le res ources de cette commune sont plu que suffisantes pour pourvoir à 
l'entretien de cc chemin, 
c t d'avis à l'unanimité d 'émellre le voeu que Mon ieur le Préfet soit in tamment prié de prendre en 
con!>1dcration le be om de cette commune et de vouloir bien cla ser d' intérêt commun le chemin de 
t Pierre d Aurillac a St Martial par St André du Bois avec embranchement à St Martin de Sesca 
suivant le tracé indiqué au plan. 



LES CHEMINS VICINAUX 

Tableau de chemin '1cinau\ ordinaire de cette commune dres é en exécution de l 'arrêté de 
Mon 1t.ur le Préfet en date du 25 mar 1 54 pour déterminer d'aprè leur importance l 'ordre de 
pnonté u1vant lequel li doivent ene amenés ucce 1vement à l 'état de viabilité . 

n° 1 Chemin du Pon de la Carreyre 
550 m à 1 etat complet d"entreuen 

n " Chemin du Pichot 
l OO m a ! 'état complet d'entretien 

n° 3 Chemin de Ph11ippon 

250 m à 1 état complet d 'entretien 

n° 4 Chemine de la Magdelaine 
l .060 m a l etat de impie terras ement 

n 5 Chemin de la Mane 

J ( OO m dont .+OO m à l'état complet d 'entreuen el J 400 m à l 'état de sol naturel 

n° 6 Chemin d Aubnn 

2 500 m dont 200 m à l'état complet d 'entretien et 2.300 m à l 'état de ol naturel 

n ° 7 Cht.mm du Goby 

2 400 m dont 800 m à l 'état complet d 'entretien et 1.600 m à l 'état de sol naturel 

n° 8 Chemin de Gaillard 

2 900 m dont 1 .000 m à l 'état complet d'entretien et 1 900 à 1 'état de ol naturel 

n° 9 Chemin de l\lfoun1ssens 
500 m à 1 ltat de sol naturel 

n ° 1 O Chemin de.; la Ta stère 
1 600 m à 1 étal de sol naturel 

n ° 11 C hcmtn de. Doit (Douat) 
1 500 m à 1 état de sol naturel 



LA TOMBE DES MAURIAC 

Cc JOUrd hui quatre du mot de mat mtl huit cent cinquante el un, le Conseil Municipal de Saint 
Pierre d. unllac, arrondi. 1.,cmenl de La Réole (Gironde), a semblé en ses ion constitutionnelle au 
heu ordinai re de e éance c;ou" la Présidence de M on 1eur le M aire. 
Mon tcur k Maire a OU\ crt la éance e1 a di1 que d'aprè une dél ibératton en dûe forme pn e par le 
Con et! le 22 décembn.! l '50. approuvée par Mon 1eur le Préfet ou la date du 20 Janvier 1851 
po tant . qu' une concc ton de d1À mè1re cinquante centimètre pri dan le cimetière erail faite à 
pcrpétutlé en fa, eur du 1cur Maunac, propnéta1re et marchand, domicilié dans cette Commune. 
atm d ) con trutre une tombe pour a fami lle moyennant la omme de 700 francs plu celle de 233 
franc.., et 33 centime en faveur de pau re . 
Mon..,1eur le Maire a aJOUlé que led11 M auriac demandait à être nantt d' un acte qui lut en assurat la 
perpétuité en remph an! Je condition contenue dan la usdite délibération du 22 décembre. 
Le Con cil tun1c1pal con 1déran1 quel 'expo é fatl par M on ieur le M aire est atisfaisant. 
Ddtbèrc à l'unanimité auton cr Mon 1eur le M aire à passer acte devant notaire au nom de la 
CommunL a\CC le teur MAURIAC et au 1 en faveur de la famille VERDERY pour la vente au 
mt:mL pn\ d'une parcelle quanuté de terratn, le tout avec la condition express qu'en ca de 
changt:ment de c1met1ère et que le 1eur Mauriac et Verdery ou leur ayant-cause voulussent JOuir 
du bcnd1cc de l 'ordonnancc du 6 décembre 1843 qui Je ca échéant leur accorderait la faculté de 
dt:mandcr dans le novucau c1meuère une conce ion de Lerrain égale à celle qui leur aurai t été faite 
dan'> 1 ancien. 11 demeure bien expliqué que tout frai quelconque oit de tran lation, oit de 
conc.trucuon d'un noveau caveau. demeurent entièrement à leur charge. 



LE PORT 

\Mon 1cur le Prc fet du Oépa1 tcment de la Gironde 

\ 1on 1eur le Préfet 
Le Con.c.;11 Municipal de la Commune de a111L Plerrc d ' Aunllac, Canton de Saint M acaire, vient de 
noU\ eau appeler \Otre ol11c1tude ur une que uon dont Il auend une oluuon depu1 plu de 7 ans 
J\ t.L la lèg111me 1mpa11ence que peuvent donner de précieux intérêts en souffrance et un sentiment 
profond du dro11 et de la légalHe 
11 agu du port de cette Commune ou eron bref dan no ob ervauons, nou ne les 
appu1cron que. par de fait 
ln 1 42 1 admmmrauon de-. Potns et Chau ée dre sa le pl an de con truct1on d' une digue ur le 
flcU\ t. dan la panie que borde ceue commune. Ce proj et dont nou eûme connais ance acn fiait 
tnt1u1..mcnt Il port que nou a' ion alor et qui uffi ait à no besoin . 
Ce pon n 'et ail point une oeuvre d'art. la nature nou 1 'avall donné. C'était donc une propriété 
LOmmun:ile ur laqucllt. le droit de la Commune étaient au s1 imprescriptibles et acrés que ceux 
d un '>tmple aprt1cuher ur a propriété per onnelle. 

an doute on pourrau le upprimer au nom de l ' 111térêt général , mai dan ce ca la Loi nou 
mettrait dan la c.;atégone d'un propnéta1re privé de a cho e pour cause d'utilité publique C'e t à 
dir1.. qu li fallait nou mdcmni er en créant au frai de l 'Etat un heu d 'embarquement au mom égal 
.,mon plus a\ antageux que celui dont on nou déposséda Il . 
Gnc.:. déhbérauon fut pn (;en cc en par le Con cil Municipal du 24 avril 1842. Oepu1 le travaux 
d cnd1gucmt:.nt s exécutent et aucun compte ne fut tenu de notre réclamation. 
\ 01là donc.. Mons1c...ur le Préfet ept année que notre Commune e t privée de port et cependant 11 en 
est pt.u dans le Département qui en ait un au i pressant be oin . 
l\otrc., Commune e t en effet le centre le plus producti f et le plu peuplé de la contrée régionale de 
1 arrond1c.sc,ment de La Réole otre population e t à la foi agricole et mdu trielle, Elle liv re au 
Commercl. annuellement environ 55 mille hectol1tre de vin provenant on de on temtoire 011 de 
tc.mtom;~ \ 01sms Elle., fabnqu1.,; une quantité considérable de tonneaux pour e be omscomme pour 
ceux du dc.,hors A toutes les denrées qui nécessitent de nombreux tran port 1 on ajoute l 'échalat 
qul. réclame. la culture de la vigne, on pourra se l alfe l ' idée de la • ouffrance qu 'éprouve notre 
communt. par suite de cette. privation 
\fais est il bv;om d insister sur la nécessité, nou d1 ons même ur l ' mdi pen abtlité d ' un port , 
lorsque. notre. droit seul devrait suffire Ce droll en effet, non seulement e 1 te apr lu1-meme mai il 
a été en outre. reconnu par Messieurs les Ingénieurs dans une m pecuon qu ' il firent ur le heu,\ en 
compagnic du Consc.11 Mun1C1pal de. l 'annéc J 845 
A cc suJel nous avons l 'honncur de mettre sous vo yeux une déllbérauon en date du 5 mai l 47 ou 
tous les Falls mlat1fs à Ct.lll. v1slle se trouvent consignés. 

A Mons1c.,ur le Sous Préfot de I 'arrond1sscmcnt de J ,a Réole · 

Le Conseil Municipal cl d1vc.rs habitants de la Commune de amt Pierre d'Aunllac ont eu 
1 honneur dl.. vous adrcs"ier à quelques repmc , différente~ péullon par lesqucllc il demandaient 
que l 'admm1c;trat1on de~ Ponts et Chaussées leur fi t un port qui leur pcrmll d'embarquer ou 
débarquer leurs dc,nrécc, c.1 marchand1st-s alll.ndu qu on i1ncrccpta11 celui qui leur a\ au ervi JU qu'à 
ce JOur ou on a construit la digue de hallage 
Vous pntes c.n cons1déra11on IL.ur JSule dc,mande en adressant celle pièce à M onsieur le Prefct et en 
le pnant d intervenir pour c.ux auprès de ladllc admm1stra11on M onsieur le Prélet du le fam: 
1mméd1atemcnl car Monsieur l ' inspecteur d1v1s10nna1re. l ' Ingén1cur en Chef et l ' ingénieur ordinaire 
c.c mndm:.nt sur les l ieux ou Mons1w r le M air1.; et quelques membres du Conseil Mun1c1pal dclégués 
lt.s attcnda1cnt sur leur avis Arrivée. en face de 1 ancien port VI'> a v is du chemin dll de I ,a Carrcyre, 



LE PORT 

ce-.. me 1cur firent déployer le plan général A prè l 'avoir bien examiné M on 1eur l ' lnspecteur 
dt\ 1 1onna1re dit qu' il era11 trop onéreux pour l ' Ftat de construire un port dan celle direction ain 1 

que nou le demandwn On propo a dè lor à Monc;1eur le M aire et aux délégué , d ' accepter le 
port au bout en a\ al d1.; la digue de hallage M ai à celle propo lllon le réclamants ob eivent que 
pour.., \ n.ndre Il faudrait un chemin viable de même qu ' un emplacement pacieux pour le dépôt 
de denrée et marchand1 es qui c tran portent con Lamement au lteu qu'on leur a désigné et qui 
leur -.en pro\1 01rement faute de m 1cu'\ . M on icur l ' ingénieur en Chef répond11 à celle quesuon 
d une manicre t r~" a11c;fa1 ante 11 off nt d 'acheter au frai de l ' Etat aux propnéta1res riverains un 
chemin de 10 m pour aller de l'ancien port au nouveau de même qu 'un carré de 20 m pour le dépôt 
dt marchand1 e en lace du point ou devrall e fa ire la cale. 
Il o rdonna donc a cet effet que la Commune fit un rapport du pnx que devrait être payé le terrain a 
c.oncl:dl.f ct qu 'elle le tran mit 1mméd1atement à Mon 1eur JACQUEM ET , Ingénieur ordinaire, ce 
qui -.. dfectua 
\ rlon..,1eur l'i ngénieur en chef ob Cf\a au 1 qu' au moyen de ce rapport on éviterait l 'expropnallon 
c.:t qu ,1lor-. l 'admin1 trauon ' occuperan oudain de la confection dudi t port V oilà néanmoin 
b1rnto1 deux an qu' on a du le fa ire et nen ne ' e t effectué. 
l .c habi tant de la Commune voient avec peine et doivent porter à votre connai ance que lor que 
k-. 1.au' sont bas e aucun bateau ne peut acco ter à l 'endroll qui leur sert de port depu1 
1 ex1,;cut1on di.; travaux li en ont déjà ub1 le con équence et il sont menacés aujourd 'hui d 'en 
l:LrL pme 1:.ncor1.; longtemp tandis qu ' avant que la digue n 'y soi t, la localité avait touj our eu. avec 

k. 1:.aux forte ou basses, un moyen pour embarquer ou débarquer le denrée . 
1 ~ sou signés ont 1 honneur de faire obseiver à M on 1eur le Sou Préfet que dan pre que Lo tue 
k'> localités on a déj à construi t de cales et que dan leur Commune nen ne 'opère. Cependant le 
bc.;..,om 1.;n ')1.; rall très urgent car tl y a un tran i t extraordinaire en marchandi e et en denrée de toute 
nature. Pr<.:'> de 6000 tonneaux de v in s'y embarquent chaque année et on y dépose au moins une 
quanuté ~gall.. dt.; m11l1er de merrains barrique ou échala . 
~uss1 lis osent t.;Spér<..r M onsu.ur le Sous Préfet , qu 'en rai on de toutes ce con 1dérat1on vou 
daign<..re1 vous en occpue;;r afJn de leur raire obtenir la con truct1on de la cale dom tl s' agit, qu 'on 
leur a prom1s1.; c.t qui leur est '>I nécessaire, en vou intercédant pour eux auprè de M on 1eur le 
Préfet pour qu 11 da1gnc.. aussi dans l ' intérêt de la Commune rappeler à l 'admin1 trat1on de Pont et 

Chaussées qu dk attend dl. sa JUSllce ! 'exécution du pon demandé. 
Danc.; cette allentc veutlle1 agréer M onsieur le Sous Préfet, les témoignage de la con 1dération 
distinguée avec laqud lc.. ils ont 1 honneur d\.tre vos très humble et dévoué seivllcurs" 

Depuis ct.:llc.. epoqu1. nous n avons Jamais vu se réaliser aucune des prome e qui nou<; avaient été 
raites nous n 'avons cependant point cessé de fai re entendre no JU tes réclamations et le 20 aout 
dc..rn1cr une nouvelle délib6rat1on a étt ad ressée par nous à M onsieur le ou Préfet de La Réole 
\1a1s au1ourd ' hu1 M onsieur le. Préfet plus fermes que Jamais dan<i nos demandes nous venon • fom 
d<.. 1 aw f dl. 1 appui des consctlll..rs élccu fs du départt,,ment , invoquer votre 1mpart1ale et 1g1lante 

sol11C1Ludc pour vo"> administrés 
[:n d leL le Consei l d 'arrond issement de La Réole et le Conseil Général du Département ont, dan 
lt.:ur ses<:.10n dernière cm1c; un voeu favorabk à notre que<,t1on 
Cc voeu nous ! 'espérons ne re\ tcra pas stérile, en <...n pressant la réal 1sauon, vous rcre1 envers œttc 
Communl. Monsieur le Prdet, non seulement un acte dt.> JUSle et Io} ale admin1 trallon, mai encore 
un acte d<.. réparation dont elle vous se.ra rcconna1ssante 
Dans 1 allcntc de votre rlponst,, nou<i avonc; 1 honneur d'être avec respect , vos très humble et 

dt;voués sciv1Leurs. 

Le 15 avnl 1849 



L'EGLI E E 1846: REPARATION OU RECONSTRUCTION? 

'\u1ourd hui le.: 1 oc.Lobre mil huiL ccnL quarante L\ , le Con~eil Munc11pal de la Commune de SainL 
Pierre d \ unllac arrondi ·ement de La Réole (Gironde) a semblé dans le heu ordinaire de ses 
"iéances. a 1 Lé de plu fort 1mpo é pn dan l ' ordre de la hste générale, convoqué légalement 
par \.-ton 1cur le 1a1re dûment aulon é par deu\. lettre de M onsieur le Sous Préfet de la Réole en 
date dc<c. 4 et 15 de. e moi , à l 'effet de voter une cotnnbullon e taordinaire pour la réparation ou la 
rccon<;,trucuon de l'égh e de eue Commune et l'érect1on d 'une maison d'école pour laquelle 
mat\On tl cra pm. une délibérauon part1cul1ère. 
\ u le' dcu\ letrtc du Préfet u ' 1 ée , 
\tu le amc.le 19 20 21 et 42 de la Loi du 18 j uillet 1 27, Vu le Décret lmpénal du 20 décembre 
t ~ 09 \ u les c1rcula1rc de Monsieur le Ministre de la Ju tice et des Cultes des 29 j uin et 6 août 
1 '41 
\ u la déltbérallon du Con cil de Fabnque de I 'Egli e de celle Commune en date du 7 de ce mois 
approuH.:c par Mon e1gncur !'Archevêque de Bordeau le 9 courant, pour laquelle il vote la omme 
dt dcu\ mille franc poour la réparation ou la recons1ruct1on de ce monument. 
Con-.1d1.: ran1 qu unl. rccon truct1on preque totale e t tnd1spcn able plutôt qu ' une réparation 
part1dk attc.;ndu que eu édifice e 1 totalement irrégulier, 
Con sidérant que. le clocher e t ébranlé dan a ba e cl menace ruine, que le lambris con tru1l en bai 
t.:\l \crmoulu a t:ausc de on ancienneté et qu ' i l a été trè dégradé en 1842 par l 'effet de la foudre 
qui. à cette t:poquc.. fil tomber beaucoup de pierre du chocher ur la toiture de l ' égli e. 
Qut:. lt:. carrelage et k v itrage ont pre que entièrement détruit , 
Con\tdérant qm:. les matén au>. provenant de la démolition sont évalué à la omme de deux mille 
francs 
Cons1dcran1 qul. la Commune v1enl de fa ire construire une mai on pre bytérale au cout d 'environ 
huit m11lc. franc5.sans aucune.. indemnité ni secour du Gouvernement ni d'aucune ca1 e quelconque, 
Apres avoir entendu les propnétaire et ! 'exposé de cicon tance urgentes de l"objet et la matière 
mise en dél1bérat1on, 
U. Consc1l municipal et les plus fort imposés au nombre de v ingt, tous unanime sur la néces Jté 
des rtparattons. mais d 'opinions diverses quam à la manière de les exécuter : treize contre sept ont 
\OlC:. pour la n.!construcuon. la somme de huit mille francs en hu11 annui tés de mille francs, an 
appd dt.:. fonds nt vote d ·uaucne contribuuon extraordinai re. 
Monsieur le Ministre de la Jusuce e l des Culles est in tamment upplté d 'allouer à la Commune le 
fonds néccssa1rc5. pour achever l 'édifice prOJelé dont le dev1 'élève à la somme de 15.850 francs et 
quatre \.tngt dix neuf centime , attendu qu 'elle ne peut ' imposer aucun autre acn fice et qu'elle 
attend tout de la magni ficence du Gouvernement. 
Fait et déltbért en séance du Conseil renforcé, les Jours, mois et an que de u 

-



RIVE GAUCHE, RIVE DROITE : LE TRAIN? 

\ u1ourd hm \ mgt \I"\ du moi de décembre mil hu11 cent quarante cinq, Le Con eil Mumctpal de la 
Commune de amt Pu.me d'Aurillac, arrondi ement de La Réole (Gironde) réuni a la Mairie en 
<.;éance e"\ traordinaire autan éc par M on 1cur le Sou Préfet par a lettre en date du 24 décembre 
courant. 
Mon 1eur le Maire entretient le Con eil de la traver e de Chemin de Fer de Bordeaux à Cette sur la 
me drone de la Garonne à partir de la ille de Langon 
11 rappelle a1 Con cil le · a' amage qui ré ultcraient pour la Commune du pa sage de la ligne sur 
"on temtoire et fa11 re omr r1mmen e préjudice qui ré ultera11 pour cette Commune de a 
prolongauon ur la nve gauche au de u de Langon Le re te de commerce dont vil encore cette 
lcoahté tendrait à d1 paraître en peu de temp , la navigauon du Fleuve presque nulle et la route 
ro\ ale pre que abandonnée. 
Frappé de ce rai on et profondément convaincu qu'à cette grave question e rattache tout l 'avenlf 
du pa} • 1t Con cil efforce de trouver le moyen de lutter contre les influences nvale qui 
pcu,ent lu1etrL oppo éc 
Fn con équence uni sant e effort à ceux du Conseil Municipal de La Réole et de Saint M acaire, 
IL Con<.,ell est d'a"1" d envoyer à Pan un délégué pour outenir es droits et tâcher de le fane 
pn .. ,alo1rdan cette que lion. 
Pa~ am au crultn ur le choix du délégué, i l nomme Mon 1eur FERBOS Fil , Délégué, à s'entendre 
civcc. ceux de La Réole et autre commune voi i nes mai il lui recommande de ne point prerdre de 
vue que le pa sage de la Garonne don être demandé en aval de Saint Macaire en qui ttant Langon. 
ra11 et délibéré en séance le JOUr, moi et an que de u . 



LE JEUNES VEULENT FAIRE LA FETE! 

Le Maire de la Commune de ami Plcrre d'Aurillac, arrondi cment de La Réole, Département de 
la G1rondL. 

\ u la lot du 1 JU11let 1827 ur l'adm1111 trauon municipale et celles de 14 et 22 décembre 1789. 
de 16 et 24 août 1790. de 19 c1 22 JUdlet 1791 . et le Code Pénal article 471, 
Con 1dèrant que 1 autontc municipale est mve lie pour le loi qui précédent du droit de maintenir 
habttudlement le bon ordre et la 1ranqu11l1té publique dan le endroits où il e fait des réunions 
plus ou mom.., nombreu e ou quelque dénomination que ce 011 et notamment des d1vert1ssement 
publics 
Que le" personne qui e\ercent certaine profe ion de ce genre malgré le libre exercice que leur 
confèrent le 101 • ont néanmoin a ujcttte à l 'ob ervation de règlementsqu1 existent ou 
pourra1Lnt t.trc fall . 
Conl'\tdt:rant qu'un certam nombre de Jeune gen ' arrogent le droit de e former en société pour 
3\0tr à LU\ cul un bal public 1ou le dimanche cl fête ans y être autorisé , 
Cons1du an1 au t que d 'autre Jeune gen voulant également JOuir de la faculté d'être admi a 
prendn:. apn aux amu!.cment publics de ce genre et qu' il 'en utt une scis ion entre le deux 
partit 
Cons1d1;;rant que de nxe graves peuvent ' en u1vre par uite de celle division entre Jeune gen , 
\.RRJ;l 0 
ARTICI r kr 
\ucunL cntrepnse de, bal publics ne pourra être formée ou quelque dénominatton que ce 011 

c,an la pt..rmts ion du Maire permis ion qui era renouvelée tou le an . 
\RT!Cl E. 2 

ulc.I c,oc.1~tl de Jeunes gen ne pourra se former toutes les fo i qu ' il 'établira pénodiquement an 
que tous les Jeunes gens de la Commune indi tinctement put ent y être adm1 auf de ca 
d 1mmoral11e de lor li en era référé à l 'autorité locale qui 'empres era de rendre JU uce à qui de 
droit 
ARTICLE 3 
us propriétaires ci<.; salles de danse ouvertes au publ ic antérieurement au pré ent règlement et par 
conscqucncv; n auraient pu se conformer à ces d1spos1t1on , ont invité à e pré enter 
immédiatement après la publtcat1on du présent arrêté à la Marne pour obtemr. ' 11 } a lieu 
l'autonsallon presc.ntc par 1 article. premier A défaut par eux de remplir celle formahté, toute 
pour'>ullc. légalt..s <,c,ront exercées contre eux. 
ARTK l f 4 
us contravc.nttons au pré!,c.nt arrêté seront constatfos par des proc~ -verbaux et le contrevenant 
~c-rotn poursu1v1s dc.vant !<;;Tribunal de Simple Police 
A.RTIC 1 f- 5 
Le pré~cnl arreté sera affiché dans les établis emcnts public et partout ou be om era. pu1 11 en 
sera transmis copie à M on<,1cur l e ouc; Préfet de La Réole 
rail à la Mame de Saint Pierre d 'Aurillac l e. le 28 septembre 1844 



LES ACACIAS A EPINES ! 

Mon 1eur le Maire ·e l lc\é et a dtl que le arbre acacias à épine plantés autour du cime11ère 
nui ent d'une manière en iblc aux mur de cloture, qu'il embarrassent la circulation et par leur 
reJCl tOUJOur cro1 ant provenant de racine , gênent el entra enL le service des inhumations. que 
par a lettre du 31 Jam 1er dernier tl a demandé à M on ieur le Sou Préfet de renseignements pour 
avoir 'tl a' alt le droit de le faire abaure mat qu' il a demandé plus particulièrement 1 ce dron lut 

e1a11 acqu1 . à qui de\ ra devra appartenir le produ!L de la vente, oil à la fabrique de l 'église ou bien 
à la Commune. 
\1on icur le ou Préfet lui a répondu par a lettre du 3 de ce mois qu' il a déposé dan le bureau 
dan le tenne u1vant . 
"Mon 1eur le Mam:. 
La que tton que \OU me faite l'honneur de m' adre er par votre lelrte du 2 l janvier, a été bien 
contrO\ er ée et ré olue par le commentaire ............ J'ai eu be om de faire de grande recherche 
pour\ ou donner mon av1 
Le c1meuère appantent à la Commune, le arbres sont aussi a propriété, vou avez le droit de le 
lam: couper et d'en revcr er le produit aprè vente avec adjudication dan la cai se municipale, 

lat a\ am Je vou engage à prendre l 'avi du Con eil Municipal dan votre ession actuelle, ce sera 
pour vou une garantie contre toute protestation . 

igné DlJCO ,. 

Le Con cil Municipale 1 d'av1 et autori e Je Maire de la Commune à fai re couper les arbre dont il 
'agit et d n faire ver er Je montant de la vente dans la Caisse Municipale. 

Fau et dehbért k 4 f èvner 1844. 



LA POSTE 

L ·an mil huit cent quarante deu\ et le e1ze du moi d'octobre, le Conseil Mun1c1pal de la 
Commune de amt-P1erre d. unlla arrondi ement de La Réole a emblé dans le lieu ordmaire de 
e éance pour deltbérer ur le transpon quotidien de leurc et paquet pour le ervice de laz 

Commune 
u 1amcle47 de la Loi du 2 1 awil 1 32 portant fixation de budgets de recettes, litre 5, article de 

po te.,, 
\'u la c1rcuhrnc de Mon 1eur le Préfet de la Gironde du 24 eptembre dernier in érée dan le recueil 
de act1,; admm1 trallf n 62 relative au même erv1ce, 
Con 1derant que la Commune par a population campo ée de 1.295 habllant , es produit 
temconau\ '-On mdu tne. on commerce en merrain , barrique , cercle pour la confection desdite 
hamquc" c., rela11on et corre pondance avec Bordeaux, Libourne, Le M édoc. Toulouse et autre 
\ 11lc., cm 1ronnance , e\1gent néce aircment un erv1ce j ournalier pour le transport des dépêches 
lt:. Con-.eil i\1u01c1pal a unanimement délibéré que Mon 1eur le Préfet erait humblement supplié de 
prtndn: de~ me; ures pour que le erv1ce quotidien ait l ieu dan la Commune. 



LE'ITRE AU PREFET 

Lt.. M'.l m. et k Con cil M uni 1pal de la Commune dt. Sa1111 Pierre d A unllac, arrondi sement de La 
Réole ont l honneur de vou C'\pO cr qu' il ont appn qu'un endiguement pour res errer les eau>. de 
la m 1ere de Garonne dan et '1 à \ l le ltmne de leur Commune allait se faire mais que dan le 
foumuun.:s qui en cront l'objet. il n 'aurai! . de f att . aucune mention pour con erver un port et une 
cak à la Commune dt• a1nt Pierre d·A unllac. 

Quelques obscf\i at1on qu·i1 de' ient md1 pen able de vou donner, M on 1eur le Préfet, vous 
demontrcront qu une om1 10n bien préJud1c1able a été comm1 c à son égard . 
Dt: tOU\ l ..,pon u llé ur la nve droi te de la nv1èrc de Langon à La réole, il e t san contredit le 
plu.., f rcqm.:nt1:. 11 1 c t commuellement par 4 à 5 commune , plu de 10.000 tonneaux de vrn ont 
cmharquê tou k'> an • 700 à OO mlll1crs d 'échala , une grande quantité de merrain et de 
fcu1111rd sont conunuellement dépo é et exposé en vente, el là est l 'entrepôl général de la 
contrcL 

Ccc;, lait'> d1. la plu grande vérité appuyé d 'une considération puissante qu 'e t celle de 
1 1mpo..,..,1b1ltt1. ou SL troU\era11 la Commune de fourni r elle-même à l 'érecuon de son pon pour le 
peu de rc.: <\Ourccs qu clk offre. pou ent on adm1111 trauon à vou ollici ter Monsieur le Préfet de 
\Oulo1r b1c.:n u ... er de. totue votre influence afin que le ponde la cale dont il s'agit oit con ervé à la 
Commune aux frai de. l'Etat 

11 ... ont heu d c ptrcr que leur pnère JU te cra convenablement accueillie comptant dan la j usuce 
qm ~mme le prt.:m1c.:r Mag1 trat du D épanemenl, Ils attendent le alut de leur surdélégué et le prient 
d'agr c.;r ks tr<:s humbd respects de e adm1111 trés ou ~igné . 
Le 26 1\ ni 1 -12 



ERVICE PUBLIC, ECOLE : CAS' AMELIORE ! 

\ton 1cur le \1airc a donné connai anœ de d1 po 1t1on de la Loi du 28 JUm 1833 et de 

1 ordonnance du 16 Juillet uivant relative~ au\ dépcn c de ! 'école primaire communale que la 
Commune t.: L obligée d'entretenir et 11 a inv ité Je Con e1J Municipal à délibérer sur Je objets 
c::1-apr 

l) k tJU\ de la rétnbut1on men uellc à accorder a l 'm tltuteur 
2) 1 mdemnut! de logement de J 'in 11tuteur 
3) lt tra1kment fi'\e de J'm 111uteur 
4) Il.'> mo\cn., d'acqmter ce dépen e en 1 42. 

ur quoi le Con cil M unicipal aprè avoir mOrcmcnt délibéré a décidé : 
1) qUt:. lt.. t,1u '\ de la rctnbu11on men uelle erait fixé pour 1842 à 
- pour la kcturt. et ccnturc ur l 'ardo1 e 1 franc par mot 
- pour t:rnn.. ur le papier et grammaire 1 franc cinquante 
Jnthm~uqut: geograph1e et h1 to1re · 2 franc 

2) que 1 ' mdcmnné de logement de 1 'm t1tuteur pour J 'an 1842 erau fixé à la omme de 80 franc 
3) quL k 1ra11c..mt.nt fixe de J' 1n llluteur erait de la orne de 200 franc 

4) le: Con\1..tl \1untc1pal ayant en u1te av1 é au moyen d 'acqu1ter ces deux dépen es qui 'élèvent 
c..n-.t.mblt. à la ommc de 2c 0 franc • 

\m:.Lt: qu Il ')t.ra t.:tabh ur la Commune une 1mpo 1t1on de la somme de 205 franc 35 centime 
En rnnst.:qutnct k Dt.pancment et l'Etat auront à fourn ir pour compléter les dépense ordinaire et 
obligt.t.:' dt 1 10.,truc11on pnmaire, une subvention de la omme de 74 francs 65 centime 
Fait i:.n .,c.:.ance du Cons<.JI Mun1c1pal le 2 mai 184 L. 
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